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Monsieur le Président,

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, un
décret de présentation à l'Assemblée nationale d'un projet
de lei autorisant le Président de la République à ratifier
l'accord de coopération dans le domaine de l'Information
entre le Sénégal et la Tunisie, signé à Dakar, le 26 Novem-
bre 1965.

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre
ce projet à la délibération de l'Assemblée nationale.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance
de ma haute considération.

(( r-.

~J
~

Léopold Sédar SENGHOR.---------------------

Monsieur le Président de l'Assemblée
nationale ,---

-:- D A K A R -:----------
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REPUBLIQUE DU SENEGA-L-------------------- N° 68 - 3\§ !PR.SG.BL.
PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE~~~---------------~-_ ..

SECRETARIAT GENERAL--...--

LV E CRE T

erdonnant la présentation,.à l'Assemblée nationale
d'un projet de loi autorisant le Président de la
République~ ratifier llaccord de coopération dans
le doaaine de i'Information entre le Sénégal et
la Tunisie, signé à Dakar, le 26 Novembre 1965.

_ .•...---......-- ..

\ ".

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,'

vu la Constitution J

D E C R· E,T E •---
Artie1e ler,- Le projet de loi, dontl~ texte est annexé

au présent décret, sera présenté à l'Assemblée nationale par le Yinis_
tre des Affaires étrangères, qui est chargé d'en exposer les motifs
et d'en soutenir la discussion.

Art!g1e 2.- Le Ministre des Affaires étrang~res. est eharg'
de l'exécution du présent décret.

Fait à Dakar, le 3 AVRIL 1968

Léopold Sédar SENGHOR,.....----...~. .. . ------......,.
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\\",t ' REPUBLI QUE DU SENEGAL
rilUSTERE DES AFFAIRllS ETRp,NGllRES

RAPPORT DE FRESENTATION
-=-=-=-=-

A l'issue de la visite officielle de Son
Excellence Habib BOURGUIBA, Président de la République
Tunisienne, le Gouvernement de la République du Sénégal
et le Gouvernement de la République Tunisienne, repré-
sentés respectivement par MM. Doudou THIAM, Ministre
d'Etat, chargé des Affaires Etrangères et CHEDDI KLIBI,
Secrétaire d'Etat aux Affaires Culturelles ont signé, le
26 novembre 1965 un accord de coopération en matière
d'INFORMATION. Cet accord entre dans le cadre des dispo-
sitions de l'article 7 de l'accord culturel signé entre
ces deux pays à Dakar le 31 juillet 1962.

Conscients de l'importance de l'Information
ponr le développement d'une étroite collaboration et
d'une meilleure connaissance mutuelle entre leurs peuples
dans l'esprit de la charte de l'O. U. A., les deux Gou-
vernements ont décidé de promouvoir une coopération
efficace fondée sur l'échange d'informations et de la
confrontation des expériences dans 6e domaine. A cet
effet, il a été créé une commission mixte qui veillera
à la bonne application des clauses de l'accord et coor-
donnera les activités des deux parties.

J'ai l'honneur de le soumettre à votre appro-
bation s'il ne soulève pas d'objection de votre part.
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présenté au nom

de la CoIllri4ssionde la Législation, de la Justice, do l'Administra-
tion Générale et du Réglement Intérieur

concernant le
Projet de loi nO 4/68 autorisant le Président de la République à
ratifier la Convention de Coopération Judiciaire d'exécution
des jugements et d'extradition entre la République du Sénégal
et le Royaume du Maroc, signée à Rabat, le 3 Juillet 1967;

:;-

~

- Projet de loi nO 11/68 autorisant le Président de la République
à approuver la Convention entre la République du Sénégal et le
Royaume du Maroc dans le domaine des Postes et Télécommunications,
signée à Dakar le 20 ~bi 1967 ;

- Projet de loi nO 12/68 autorisant le Président de la République
à approuver l'Accord et son annexe entre la République du Sénégal
et le Royaume du lVJarocrelatifs au Transport aérien, signée à
Rabat, le 3 Juillet 1967 ;

- Projet de loi nO 13/68 autorisant là Président de la République
à ratifier l'Accord de Coopération en matiére d!Information
entre la République du Sénégal et la Gambie, signée à Dakar le
10 Juin 1967 ; c

- Projet de loi nO 14/68 autorisant le Président de la République
à approuver l'Accord Culturel entre le Gouvernement ùe la
République du Sénégal et le Gouvernement do la Gambie, signée
à Dakar le 10 Juin 1967 ;

.../ ...
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Projet de loi nO 16/68 autorisant le Président de la République
à ratifier l'Accord de Coopération en matiére d'Information
entre la République du Sénégal et la République de Tunisie ;

Projet de loi n? 17/68 autorisant le Président de 18. République
à approuver la Convention sur le Régime du Transit International
par Fer entre le Gouvernement de la République du Sénégal et le
Gouvernement de la République du Mali, signée à Bamako, le 14
Septembre 1967 ;

Par M. Coumba N' DOF.8'ENE DIOUF

Rapporteur.
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Monsieur le Président,
l1es Chers Collégues,

Il n'échappe à personne que depuis 1963 date de
la Constitution de l'Organisation de l'Unité Africaine dont ils
sont les membres fondateurs, le Royaume du Maroc et la République
du Séné~al n'ont cess{ de renforcer davantage la coopération
entre leurs deux peuples et, ceci, je n'en veux pour preuve que de
citer parmi maints autres exemples, la décision qu'ilS ont prise
en Septembre 1966 d'aller bien au-delà de la Cha r-t.o précitée par
la signature d'un Traité d'Amitié et de solidarité.

Il s'agit pour l'un comme pour l'autre d'un ar-
dent désir de maintenir et de resserrer les liens qui déjà les
unissent trés fortement.

.",,/'

PROJE'r DE LOI N° 4/68 AUTORISA~Jfr hS PRESIDgNT
DE LA REPUBLI QUE A RATIFIER LA COl\!VBNTIONDE
COOPERATION JUDICIAIRE D'EXECUTION DES
JUGEMENTS ET D'EXTRADITION El'TTRf3'LA RBPUBLIQUE
DU SENEGAL ET LE ROYAUME DU liAROC, SIGlITEEA
RABAT, LE 3 JUILLET 1967 •

Aux termes de cette convention, les deux pays
s'engagent, compte tenu de la similitude des principes généraux
sur lesquels sont fondées leur législ~tion et organ Leat Lon judi-
ciaire obéissant toutes au même idéal de justice et de liberté, à

,instituer un échange régulier d'information en matiére d'organisa-
tion judiciaire, de législation et de jurisprudence.

llJieux,et pour hâter la nécessaire harmonisation
des législations, ils engagent les nationaux de leurs deux pays
respectifs à entreprendre et à poursuivre des études ou des stages
par l'octroi de bourses, d'allocation ou de subvention pendant que
les gouvernements des deux Etats s'accorderont, dorénav2..nt , une
assiscance mutuelle dans la formation des candidats· aux fonctions
judiciaires et faciliteront l'échange de magistr~ts, de-chercheurs
et de spécialistes bref, de toutes autres personnes qui, de prés
ou de loin, participent à des activités judiciaires •

.../ ;, ...
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PROJET DE LOI N° 11/68 .AUTORISANT LE ffiBSIDEN~ DE
LA REPUBLIQUE A APPROUV1Œ LA COlfVENT~ION ENTRb LA ~p.
DU SENEGAL E'1: LE ROYAilliJE DU l".t:h'i.OCDANS LE .DONAlNE
DES POSTES ET TELECOMII.'lUNICATIOlTS, SIGNSE A DAKAR
LE 20 rl[AI 19670

A la suite des nombreuses Conventions multilà~6rale
de l'Union Postale Universelle et de l'Union Internationale des

Télécommunications, il est appaiXU au Royaume du ]\kiTOC et à la Ré-
publique du Sénégal que le moment étaitvenu~ compte tenu de la
coopération active qu'ils entretiennent, de traduire dans les faits
pour le plus grand bien de leurs deux· peuples, les nobles principes
énoncés par les dites conventions par la signature d'une convention
bilatérale dans le domaine des Postes et Télécommurlications. C'est
l' ob j et même du présent projet de loi qui est SOUl11i,sà votre haute
apprBciation.

DANS LE Dm'IAIN'.Ï'] DES POSTE,~ :

La Convention dispose, concernant les relations
entre les deux pays "que le tarif interne sera applicable pour tous
les objets de correspondance échangee et que pour l'acheminement du
courrier en transit la surtaxe ne sera applicable que pour certains
plis d'un poids supérieur à 10 grammes.

Dans le domaine des Téléco~n~ications, la même
convention stipule que les télégrammes et les communications par
télex seront taxés à des taux préférentiels et, ce, pour favoriser
le développement des relations entre les deux pays.

PROJET DE LIDI N° 12/68 AUTORISANT LEi PRfilSIDENT DE
LA REPUBLIQUE A APPROUVER L~ ACCORD ET SON ANNEXE
ENTRE LA REPUBLI QUE DU SEUEGAI.J .f.11' liE HOYAIDIJE DU
MAROC RELATIFS AU TRANSPORT ABRI.ml" SIGNES A RABAT,
LE 3 JUILLET 1967. '

En cà siécle de l'atome, du m~uvement, il ré-
sulte de l'évidence même que lemeilleur outil de la coopération
intoYilationale entre les diveDs peuples reste sans conteste, ru~
réseau étoffé de relations aériennes civiles. Cela, le Royaume du
l',,Taroeet la République du Sénégal n 'ont pas tardé en s t en persuader
qui ont à\~idé de signer à la ... 0 •••• 0 •••• ~ •• o ••••••••••• • ••••• • •
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lL@iére des Principes et.dispositions de la c0nvention de l'Avia-
tion civile internationa~e de Chicago ( 1944), un Accord relatif
au TranGport aérien.

L'accord stipule :
1°) que le Gouvennement de la Répub.l.i.que

du Sénégal désigne la Société AIR-AFRIQUE comme entreprise de na-
vigation a8rienne sénégalaise pour l'exploitation des servicos
agréés et le Gouvernement Marocain accepte cette désignation ;

2°) Que le Gouvernement du Royaume du Maroc
désigne la Compagnie Nationale de Transports aériens, Royal AIR
~hroc,pour l'exploitation des services agréés et le Gouvernement
de la République du Sénégal accepte cette désignation.

PROJET DE LOI N° 13/38 AUTORISJU\T1rLE PRESIDENT DE LA
REPUBLIQUE A Ril.TIFIERL'ACCORD DE COOPBRATION EN
r1I.ATIERED' lNFORlVlATION ENTRE LA :REPUBLIQUE DU SErlliGAL
ET LA GAMBIE, SIGNE A DAKAR LE 10 JUIN 1967.

C'est conscients de l'importance de l'in-
formation pour le développement d'une étr::-lta collaboration et une
meilleure connaissance mutuelle entre leurs delle peuples que le
GOlNernement de la République du Sénégal et le Gouvernement de la
Gamlri.cont décidé, conformément à l'article l du 'fraité d'Associa-
tion, signé entre les daux pays, de conclure un Accord de Coopéra-
tion en matiére d'Information. Cet accord, qui embrasse l'informa-
tion au sens large, c'8st-à-dire l'action de la Radiodiffusion et
des Agences de Presse, instaurera à coup sur, entre les deux pays,
ill1ecoopération efficace fondée sur IJéchange d'information et
la confrontation des expériences.

.../ ...

Cf loi n°1968/16 du 14 juin 1968

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



4.-

A cet effet, les parties contractantes
s'engagent en matiére de Radiodiffusion? à encourager 1.ll1B

coopér'a tLon étroite entre leurs services respectifs et à
prévoir les mesures propres à f~voriser la technique de radio-
diffusioil. Oes mGsures pourront fqire l'objet d'un <:tccordséparé.

"L'accord prévoit égalemont les possibilités
de coopération entre l'Agence de Presse Sénégalaise et le service
Gambien d'information qui établiront à cet effet ill~e convention
séparée pour fixer les régIes d'applic8.tion".

-"L'accord prévoit également que les deux
parties faciliteront les voyages des journalistes dans leurs
territoires respectifs"

PROJET DE LOI N° 14/68 AUTORISill~T LE PRESIDENT DE
LA REPUBLIQUE A APPROUVER LI ACOORD OUnCUREL ENTRE
LE GOUV8RNErIIENT DE LA R.-SPUBLIQUE DU SEtŒG-AL El' LE
GOUVERNEI>'ŒNT DE LA GAi'v1BIE, SIGNE A DAX..!U"1, LE 10 JUIN
1967.

La motivation essentielle de cet Accord Oul-
turel est le souci de la République du Sénégal et d~ Gambie de
parvenir à plus de compréhension entre Sénégalais et Gambiens-
et à toujours resserrer davantage les liens d'ordre ethniques,
linguistiques, historiques et géographiques qui unissent les
deux peuples •.

Désormais, "le Gouvernement du Sénégal
entretiendra en Gambie des écoles de langue française et mettra
à la disposition de la Gambie des enseign2l1ts de lélngue française.
Il accordera également des bourses pour des établissements sco-
laires en Gambie.

Les deux Gouvernements s'engagent à-encoura-
ger par l'octroi d'allocations d'études et de eubvent Lons , leurs
nationaux, à entreprendre ou à poursuivre des étudcr:;ou des stages
dans leLITs deux pays respectifs.

.. ../ .. .,
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L'accord fait également ob'Li.ga.tLon à chaque

partie contractante de s'assurer que les prograr:lmesd'enseignement
en vigueur dans ses établissements scolaires et universitaires
comportent des notions qui donnent une connaissance exacte et
précise du pays de l'autre partie.

Il est également prévu que les deux
Gouvernements faciliteront respectivement à .Leur-s nationaux et
Techniciens, l'accés des monuments, dos institutions, des
bibliothéques publiques, des collections d' ar-ch i.ves publiques,
des stades et d'autres organismes culturels ou sportifs contrôlés
par l'Etat.

PROJET DE LOI N° 16/68 AUTOHISANT LE PRESIDENT DE
LA REPUBLIQUE A RATIFIER L'ACCORD DE COOPERATION
EN MATIERE D'INFOR~1ATION EKI"THE LA. RrJPUBLIQUE DU
SENE GAL ET LA REPUBLIQUE DE TU1~SIE.

C'est aprés la signature de l'Accord Cul-
turel du 31 Juillet 1962, que le Gouvernement de la République
du Sénégal et le Gouvernement de la République de Tunisie parceque
fidéleu aux principes de Charte de l'Organisation de l'Unité Afri-
caine et résolument engagés à raffermir les liens d'amitié et de
fraternité entre leurs deux peuples, ont signé en 1965 l'Accord
de coopération dans le domaine de l'Information.

Pour rendre effiace un. telle coopération,
les deux Gouvernements ont opté pour un échange permanent d'informa-
tion, et la nécessaire confrontation de leurs ex})ériencGs respecti-
v®s dans le domaine de l'information.

A cet effet, il a été créé une Commission
mixte qui veillera à la bonne application des clauses de l'Accord
et coordonnera les activités des deux parties

En matiére de Radiodiffusion, les deux
Gouvernements s'engagent à échanger entre eux~es émissions de
radiodiffusion et de télévision se rapportant à tous les domaines
do l'actualité nationale. .../ ...
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L'accord prévoit éGalement des échanges d'agents de la Rndiodiffu-
sion pour des stages d'imprégnation en vue d'une harmonisation
des expériences tentées dans les deux pays.

En matiére d'Agence de Presse Nntiol1ale,
l'Agence Tunis-iii'rique-Presse et l'Agence de Presse Sénégalaiso
s'accordent mutuellement le droit de réception et de diffusion de
leurs émissions par radiotélétype destinées à l'étranger, en vue
d'un meilleur accomplissement de leur travail

PRO~TET DE LOI N° 17/68 AUTORISANT LE Pl~S:SIDBHT
DE LA HEPUBLIQUE A APPROUVER LA CONV}JNTION SUR
LE REGIME} DU TRAllfSITINTERNATIONAL PAIl FER
EN'lIRE LE GOUVERNEHJ~NT DE LA REPUBLI QUE: DU
SEW3GAL ET LE GOUVE~~MENT DE LA REPUBLIQUE DU
HALl, SIGNEE A BAMAKO, LE 14 SEPTEMBRE 1967.

Depuis la mémorable Charte de l'Org~nisation
de l'Unité Africaine, la coopération Sénégalo-Malienne n'a cessé
d'évoluer, de SB renÎorcer toujours davantage pour couvrir, au fil.
des ans, le plus grand nombre de secteurs de l'activité économique,
sociale et dulturelle des deux Etats.

C'est pourquoi, à la suite de la reprise
du trafic des marchandises par chemin de fer entre DAKA..R Et
BAMAKO, il est apparu que la solution des problémes que pose un
tel transit l1~cessitait l'élaboration d'un certain nombre de régIes
susceptibles, 8, la fois dl aumenter l' efficacité dans le transport
tout en simplifiant les formalités douaniéres et n diminuant los
opérations de manutention et les risques de détérioration~

La Convention sur le Transit Lrrt erna't i.onaL
par Fer dont votre Assemblée est présentement saisie, outre Ciu'elle
établit le régime douanier correspondant à la commune intention
des parties en mati8re de transport de marchandises international,
offre en même temps, un arsenal de facilités dont l'uttlisation est
exclusivement réservée aux Compagnies Nationales de Chemin de Fer
des deux Etats.

..../ ...
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Honsieur le Président,
I1es Chers Collégues,

Qu'il s'agisse des projets de loi N°S ~-/68, 11/68,
12/68, 13/68, 14/68, 16/68, et 17/6$, la motivation principale
qui est à la base de l'ensemble de ces différentes conventions
reste et demeure la conviction qu'ont le Sénégal d t un« part, le
Maroc, 12 Tlli~isie,la Gambie et le ~~li, d'autre part, Que seul
le renforcen~nt de la coopération technique et culturelle dans
tous les doraa Lne s, contribuera à l'avénement d'une solida:cité
hlli~ainevéritable et hâtera, du coup, la promotion économique,
humaino et EJociale de leurs peuples respectifs.

C1est pourquoi sous le bénéfice des quelques modifi-
ca't i.on s de pure forme qui vous seront présentées lors rle l'examen
des textes par article, votre Commission de législation, de la
Justice, de l'Administration Générale et du Réglement Inférieur
vous r-ecomnande dladopter Lo s projets de loi N°s 4/68, 11/68,
12/68, 13/68, i4/68, 16/68 et 17/68 dans leur ensemble./.
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••.REPUBLIQUE DU SENEGAL
. ,.~

t~'l . /1f>-~:Y

ASSEMBLEE NATIONALE

ADDITIF

au

RAPPORT

présenté
au. nom de l' INTERCOMIvIISSION

FOIDillE.DE LA. C0:f\'J1lITSSIONDES AFFAIRES ETRANGERES, DE LA
COI"INISSIONDE LP. I~GISLATION, DE LA COlVINISSIONDES
TRAVAUX PUBLICS, DE LA CmlJlftISSIONDE L'EDUCATION, DE LA

COIViIlJISSIONDB L' DfFORlVLATION,DE LA C0rJ[]vIISSIONDU TRAVAIL

concernant
les PROJ:t!iTSDE LOI nOS 4/68, 11/68, 12/68, 13/68, 14/68,
16/68, 17/68

et concernant
le PROJET DE LOI nO 18/68 autorisant le Président de la
République à ratifier la Convention nO 125 sur les brevets de
capacité des p~cheurs 1966, adoptée par la Conférence
générale de l'O.I.T. à Genève, le 21 Juin 1966;

- le PROJET DE LOI nO 19/68 autorisant le Président de la
République à ratifier le Protocole inst1tuant une CO~1ussion
de Conciliation et de bons offices chargée de rechercher la
solution des différents qui naîtraient entre Etats
partie à la Convention concernant la lutte contre la
discrimination dfu~S le domaine de l'Enseignement adoptée
par la Conférence Générale de l' UNE3CO à sa douzième
session, à Paris, le 10 Décembre 1962;

Par M. Coumba N' DOFiNE DIOUF f

Rapporteur .-
( PRIERE DE BIEN VOULOIR REf1PLACER LA PAGE 7 DU RAPPORT DEJA

DISTRIBUE PAR LES PAGES SUIVAlTTES )
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PROJET DE LOI nO 18/68 AUTORISANT LE PRESIDENT
DE LA REPUBLIQUE A RATIFIER LA CONVENTION nO 125
SUR LES BRe;VE~rS DE CAPACITE DES PECHEURS, 1966,
ADOPTEE PAR LA CONFEHENCE GENERALE DE L'O.I.T., à
GENEVE, le 21 JUIN 1966

Au lendemain de son accession à la souveraineté
internationale, le Sénégal n' a pas tardé, compte tenu de
l'importance grandissante du Commerce par mer et de la pêche
industrielle, de se doter d'une flotte maritime comprenant des
Compagnies de Navigation comme la COSENA, de bateaux de pêche
et .de pirogues Q

La mise en place dl une telle infrastructure maritime
implique, par delà notre Code de la Narine Marchande,
l'institution d' un service national de l'Inscription Maritime,
la création dl une Ecole de la IVlarine,la fixation de normes
à caractère universel pour règlementer la vie à bord des bateaux
tout en assurant aQX œ4rins des conditions de travail décentes.

cr est pourquoi, la Convention nO 125 de l' O,I.T.;qui
figure présentement au rang de vos préoccupations, vient - elle
parfaitement à son heure,en ce sens qu'elle définit les critères, .
tant objectifs que subjectifs qui présideront à l'attribution
du brevet de capacité autorisant son titulaire à exercer des
fonctions de responsabilité à bord dl un bateau.

Non seulement, la Convention a un champ dl application
strictement délimité, mais, au surplus, elle fait obligation
à tout membre qui la ratifie, d'édicter, dans sa propre
législation nationale, des sanctions pénales et disciplinaires
à l'endroit des contrevonants à l'ensemble de ses
dispositions et, not~llent, à celles ayant trait aux
qualifications professiolliLelles.
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PROJET DE LOI nO 19/68
.AUTORISANT LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE A RATIFIER
LE PROTOOOLE INSTITUANT UNE OOMMISSION DE OONCILIATION
ET DE BONS OFFIOES OHiillGEEDE REOHERCHER LA SOLU'I'ION
DlJSDIFJ?ERENTS QUI NAîTRAIENT ENTRE ETATS PAtlTIE A LA
COHVENTION OONOERNlL."ifTLA LUTTE OONTRE LA DISClUrITNA-
TION DANS LE DONAINE DE L'ENSEIGNEMENT ADOPTEE P.AR
LA OONFERENOE GENERALE DE L'UNESCO A SA DOUZIEME
SESSION, à PARIS, LE 10 DEOEMBRE 1962.

Le 14 Décembre 1960, l' cnsGmble des Etats Ivlembres
de la Oonférence Générale de l'UNESCO, organisme dont fait
partie à part entière le Sénégal, a adopté la Convention
Internationale .sur la discrimination dans le domaine de
l'Enseignement, témoignant ainsi de leur détermination cO!IlIllune

-'-d'assurer à tous le p~ein accès à l'Education, sans
f.

discrimination aucune et sous quelque forme que ce soit, qui
serait. fondée sur 1& race, la couleur, le sexe, la langue,
la religion, l'opinion publique ou tout autre opinion,
l'origine nationale QU sociale, la condition économique
ou la naissance.

Cette fidélité aUX idéaux de la Charte des Nations
Unies et à la Déclaration Universelle des Droits de l' Homme,
l'UNESCO se devait, de la traduire dans les faits, de trouver
un moyen adéquat pour son application et sa mise en oeuvre.;
c'est l' objet m~me du protocole instituant une Commission
de Conciliation et Bons Offices adopté en 1962 et que le
Gouvernement a l'avantage de soumettre à la sanction de votre
Assemblée.

. .. 1... it
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f~nsieur le Président,

Mes Chers Collègues,

Qu'il s' agisse des projets de loi nOs 4/68, 11/68, 12/68,
13/68, 14/68, 16/68, 17/68, 18/68 ainsi que du projet de loi
nO 19/68, la motivation principale qui est à la base de
l'ensemble de ces différentes Conventions reste et demeure
la conviction qu'ont le Sénégal, d' une part, le Maroc, la
Tunisie, la Gambie, le I\/fali,l'O.I.T. et l'U.N,E.S.C.O.,
d' autre part, que , seul, le renforcement de la coopération
technique et culturelle dans tous les domaines, contribuera
à l'avènement d' une solidarité humaine véritable et hâtera,
du coup, la promotion économique, humaine et sociale des
peuples du monde entier.

C' est pourquoi, sous le bénéfice des modifications de
pure forme qui vous seront présentées lors de l'examen des
textes par article, votre Intercommission des AFFAIRES
ETRANGBRES, DE I.J.8GISIJATION,DU TRAVAIL, de l'EDUCATION, DES
TRAVAUX PUBLICS ET DE L' INFORHATION, vous recommande
d'adopter, dans leur ensemble, les projets de loi
nOs 4/68, 11/68, 12/68, 13/68, 14/68, 16/68, 17/68, 18/68 et
19/68./-
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Un P.uple ••Un But - Une roi
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autorilu"nt le Pti§sl~vnt d~ la f!épubli-t;; .:~..
à ratifier l'aceot'd ~le CQO~H~.n:t;;1..on thn''''t;
dOllaina da l'lnf'oli!li}tJ,on entra 10 S~t't<&U.·
fit la Tunisiof $ignâ à Dakar, 10 16 ~~oVritii
ore 1965.-_____ ••.,_ •••.••.~ .•.~ ••••••. __ .•• • Q...,.~'i;t:~....~..

l'ASSEmalEE NATIOtMLE, • d61ihérs5 ote adopté,

LE PRES IOENT OE LA RE PUBLIQllE procaulgulJ la un dont la terl\l'iJt·
$uit :

ARTICLE tmIQut.---_ .._----- .._ .•~-
L. Pr~.1d.nt da le R~publ!~& œst eutcrleé

. à tutU 1er l'accord de coop~retiof'l di'Hltl 1.(#dOllui! Lne d9 l'Ill
formation antre le 54nlgel et la Tunis!o~ !!ligné à Dakar le

26 Rovellbre 1965.

La pré ••nte Loi ••ra 8){'out4. coralie LOI dG
1'(te t..-

Dakar, lQ /Uj~~.r;'t
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ACCORDDE COOP8RA'l'IOJ:;

DJU'~-S

LB DOJi.IJÜNE DE L' HTFORNÂ'l'ION

Bl\L~RB

LE ;3EN8G:ALET L/I..TUNI3lE

Le Gouve rner.ierrt de 1<.:-:. R0)~)ublique du Sénsgal

et le Couvernement de la. République Tunisienne

RB30LUS à raffermir les liens d'amitié et de

fraternité entre les Peuples Sen8galais et Tunisier. 1

SOUCIEUXd' oeuvrer pour la réalisation dos

ob j ectifs de l'Organisation de l'Unité .LI.fricaine 1

CON8IDERfU\fTl t .uapor-t ance de 1'information dans

le d éve Loppcmerrt d' une étroite compr-éh ene.i.on et d'une

plus large connad s sance mutuelle entre les peuples

d'Afrique,

CONVAINCTJSque cette coopération contribuera à

renforcer la solidarité et la pr-omo t i on humaine 1 écono-

mique et sociale des deux peuples,

AGISSANT conf ormé.nen t à l'Article 7 de l'A6-

cord culturel signé entre les deUûc pays à Dakar le 31
Juillet 1962,

.0/.0.
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~ Ont d:cid6 de conclure le prise~t accord de coop-
ration d an s le doma.Lne de l' Lnf'o rmat Lon et sont convenus
de ce qui suit

. ARTICL1~ l

Les deux parties oont r-ao t.ant es favoriseront et
ericour-ag erorrt tout e forme de cocp. ration d ana le domaine
de l'infoTElation.

~~RTICLr~ II

Les deux parties contractantes s'engaBent à orca-
niser des consultations p8riodiques entre leu.rs organismes
d'information et à .:ichangerleurs techniques et leurs expé-
riences acquises dans ce domaine.

~iJrcICL:~~ III

Les d eux parties corrt r-nc t.arrt es s'accorderont les
fac i Li.tés nécessaires pour intensifier l'écha,néSeet la dif-
fusion cles films d'actualités~ des films docUlllontaires9aes
brochures et des publications d'information périodiques et
quotidiennes ainsi que des expositions" photographiques.

JL.~'I'ICLB IV

Les deux parties corrt r-ac tantes favoriseront l'oc-
troi de bourses ou de subventions pour permettre aux na-
tionaux des deux pays d'entreprendre ou de poursuivre des
études ou des stages en matière d ' .i.nforma't i.on dans l'autre
pays.

• fi / •••
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fuqTICIjj~ V

Le~3 deux parties cont r-ac t ant es échangeront des

groupes de journalistes et faciliteront dans la mesure de

leurs moy ena leur s é j our et leurs d cpLacemerrt a dans leurs

territoires respectifs.

AR'l'I CL:8 VI

Les deux parties contractantes encouraé,eront la coo-

pé rat i.on teclmique entre leurs stations de radiodiffusion et

fa.voriseront la coproduction de programmes pour la radio.

ABTICL~ VII

Les deux parties contractantes encourageront l'ins-
tallation d'une étroite cooperation entre leurs organismes

de radiodiffusion qui établiront à cet effet une convention

particulière pour en fixer les modalités d'application.

AR'.rICL.,J VIII

~es deux parties contractantes encourageront

l'installation d'w1 échffileede service et le renforcement

de la coop0ration existante entre leurs a2,ences nationales

de presse qui établiront a cet effet une convention parti-

culière pour en fixer les modalités d'application.

../ ...
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ARTICLE IX

Pour l'application de cet accord les deux parties
contractantes ont d éc i dé la création d'une Gommi asi on Hixte
dont les membres seront nommés respectivement par le Secré-
taire El' :8tc"taux Affaires Etr<..!.nsèresde Tunisie et par le
l'''Iinistredes Affaires Etrangères du J8n0gal sur propositions
du Secr2t:.=lired'Etat et du l\hnistre Chargé de l'Information.

Cette Commission se réunira alternativement à Tunis
et à Dakar, au moins une fois par an et chaque fois qu'il
sera nécessaire à la demande de l'une ou de l'autre partie
contractante.

ARTICLE X

Le présent Accord sera établi pour une période de
deux années renouvelables par tacite reconduction à moins
que l'une des parties contractantes ne le dénonce par écrit
trois mois au moins avant 12. date de son expiration.

ARTICLE XI

Le présent accord sera ratifié conf ormémerrt aux
dispositions constitutionnelles des deux pays et entrera
en vigueur quinze jours après la date d1échùnge des ins-
truments de ratification.

• • / • 0 •
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Bn foi de quoi les Plénipotentiaires ont signé
le Présent Accord en deux exemplaires,

Rodigés en langue française, les deux textes
faisant également foi.

Fait à DAKAR, le vingt six novembre
mil neuf cent soixante cinq.

Pour le Gouvernement du Sénégal

Pour le Gouvernement de T-,l;.üsie
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